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La seance est ouverte a 12 h 25. 

Commemoration 

Le President ( parle en anglais ) : Avant d’adopter 
l’ordre du jour, je voudrais saisir cette occasion pour 
rappeler la disparition tragique de M. Alioune Blondin 
Beye, Representant special du Secretaire general en 
Angola, le 29juin 1998. Nous sommes aujourd’hui le 
29 juin, et a cette occasion nous commemorons les pre- 
cieux services qu’il a rendus aux Nations Unies et a la 
cause de la paix. Nous voudrions transmettre a la fa- 
mille de M. Beye nos souvenirs pour ses services ainsi 
que nos remerciements pour ce qu’il a fait pour les Na¬ 
tions Unies et pour nous tous. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President {parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu du representant du 
Burundi une lettre dans laquelle il demande a etre in¬ 
vite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Nteturuye (Bu¬ 
rundi) prend place a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a 1’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations pream¬ 
bles. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite demande la suspen¬ 
sion immediate des hostilites au Burundi. 


Le Conseil invite les groupes armes a enga¬ 
ger des negociations. 

Le Conseil reaffirme sa profonde preoccu¬ 
pation devant la poursuite du conflit au Burundi 
et le nombre de victimes de ce conflit parmi la 
population civile. Dans ce contexte, le Conseil 
reaffirme son appui au processus d’Arusha et aux 
efforts deployes par le Facilitateur, M. Nelson 
Mandela. 

Le Conseil appelle Tattention des parties a 
l’Accord d’Arusha pour la paix et la reconcilia¬ 
tion au Burundi adopte en aout 2000 (Accord 
d’Arusha) sur la necessite de mettre en oeuvre 
toutes les dispositions de l’Accord qui sont im- 
mediatement applicables, y compris celles relati¬ 
ves a la mise en place de nouvelles institutions. 

Le Conseil demande aux parties a l’Accord 
d’Arusha de continuer a rechercher, avec toutes 
les parties concernees, une solution aux questions 
en suspens dans l’Accord. 

Le Conseil de securite se declare gravement 
preoccupe par les atteintes aux droits de l’homme 
et les violations du droit humanitaire qui n’ont 
pas cesse, et souligne que toutes les parties doi- 
vent assurer le respect des droits de l’homme et 
du droit humanitaire. Il exhorte en particulier les 
belligerents a s’engager immediatement a prote- 
ger les civils, en particulier leur vie, leur integrite 
physique et les moyens necessaires a leur survie. 
En outre, il leur demande a nouveau de permettre 
au personnel humanitaire d’avoir acces sans en- 
trave et en toute securite a ceux qui sont dans le 
besoin. 

Le Conseil encourage le Secretaire general, 
par Tintermediate de ses Representants a pour- 
suivre le dialogue avec les groupes armes et a fa- 
ciliter les efforts concertes visant a trouver une 
solution politique au conflit. 

Le Conseil demande de nouveau a la com- 
munaute des donateurs d’accroitre son assistance 
humanitaire et son aide au developpement en fa- 
veur de la population burundaise, en application 
des engagements qu’elle avait pris a la Confe¬ 
rence des donateurs tenue a Paris les 11 et 12 de- 
cembre 2000. 

Le Conseil demeure activement saisi de la 
situation au Burundi et continuera de recevoir du 


a0143263.doc 



S/PV.4341 


Secretariat des rapports periodiques sur 
1’evolution de la situation dans le pays et aux 
alentours. Le Conseil est pret a examiner, compte 
tenu des progres qui seront realises dans les do- 
maines susmentionnes, de nouveaux moyens de 
faciliter le processus de paix et V application de 
l’Accord d’Arusha. » 


Cette declaration sera publiee en tant que docu¬ 
ment du Conseil de securite sous la cote S/PRST/ 
2001/17. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 12 h 35. 
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